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Introduction
    L’organisation de l’État français contemporain a commencé en 1789 quand le pouvoir royal a été limité par la Constitution d’abord et puis quand la Révolution a vaincu et la Première république s’est établie en 1792. Au cours de deux siècles la France a connu plusieurs régimes. L’État évoluait avec des Constitutions et des Républiques qui se succédaient.
    Le document fondamental, mis à la base de l’organisation politique français, a été adopté en août 1789. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen a décrété les droits fondamentaux du citoyen français considérés comme naturels et imprescriptibles. 17 articles de la Déclaration prévoyaient:  la séparation des pouvoirs législatif et exécutif,  la liberté individuelle,  la priorité de la loi,  l’égalité politique quand tous les citoyens sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics.  
     Au présent, la Constitution de 1958 a été devenue la loi fondamentale de la France. La Constitution est ensemble de règles juridiques. La Constitution régit la vie des citoyens d’un État. Les éléments principaux de la Constitution sont les définitions du pouvoir législatif, exécutif, judiciaire. Le gouvernement au sens large du mot comprend tous  les trois.
    La France a connu une des plus riches histoires constitutionnelles du monde. Avec les États-Unis d’Amérique, elle a été l’un des premiers pays à mettre en oeuvre l’idée moderne de constitution. Mais si la constitution américaine de 1787  est toujours en vigueur, la Constitution française de 1791 n’a pas tenu un an.
    Le régime politique actuel fut établi en 1958 et porte le nom de “5-ème République”. Dans son histoire la France a connu en effet quatre précédentes. Chaque république avait sa Constitution, principal document définissant ses institutions et les formes de leur fonctionnement.
    La date de l’adoption de la Constitution signifiait celle de l’établissement de la République. La Constitution  de la 5-ème République a été élaborée dès l’arrivée du général de Gaulle au pouvoir (“La Constitution de Charles de Gaulle”) et a été approuvée au peuple français par plus de 80% des voix le 22 septembre 1958.
    La Constitution de la 5-ème République prévoyait les réformes des structures du régime politique visant à obtenir la stabilité et l’éfficacité du nouveau pouvoir. Aussi, la Constitution de 1958 organisant les pouvoirs publics cherche à la fois à respecter les principes républicains et à organiser d’une manière nouvelle les pouvoirs de l’État pour éviter l’instabilité ministérielle qui avait tant affaiblie les 3-ième Républiques.
    Comme les précédentes la 5-ème République repose sur les principes suivants: la garantie des droits civils, sociaux et politiques des citoyens, définis par la Déclaration des droits de 1789 et le préambule de la Constitution de 1946, la souverainété nationale - la nation est la source du pouvoir et  désigne ses représentants au suffrage universel, la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, la responsabilité du gouvernement devant le parlement. Au  contraire, elle limite les pouvoirs du Parlement et renforce ceux du chef de l’État et du gouvernement.
    La première loi fondamentale de notre État a été la Constitution de la RSFSR adoptée en juillet 1918. Ensuite, la Russie comme une des républiques de l’ex-URSS se dévéloppait dans le cadre des constitutions de 1924, 1936 et 1977, adoptées par les pouvoirs législatifs de l’État. 
    La vie  continue à apporter ses correctifs. La nouvelle Constitution de la Fédération de Russie a été adoptée par référendum du 12 décembre 1993.

    Parlons un peu du principe de la séparation des pouvoirs.     Selon la Constitution de la Fédération de Russie (art.10) et la Constitution de la France, le pouvoir de l’État réalise en principe de la séparation des pouvoirs: le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Théoriquement, ces trois pouvoirs sont indépendants les uns des autres.
    La séparation des pouvoirs, c’est la doctrine politique (de droit) et le principe constitutionnel, qui se trouve à la base de l’organisation du pouvoir de l’État démocratique.
    L’idée de la séparation des pouvoirs, proposée par Aristotel, a été dévéloppée dans l’époque des Révolutions bourgeoises et a été systématisée par Montesquieu et reprise par l’article 16 de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen. Cette doctrine prend source dans les ouvrages des savants célèbres de Rome antique.
    Aujourd’hui,  les organes de l’État présentent ces trois pouvoirs. Le pouvoir exécutif est représenté par le Gouvernement et/ou le Président de la République. Le pouvoir législatif, c’est le Parlement. Le pouvoir judiciaire, c’est le système des cours.

1. Le pouvoir exécutif
a) Le Président de la République et son rôle
    Le Président de la République détient toujours la réalité du pouvoir exécutif.
    Le Président de la République est le chef de l’État, la première personne de la Nation.
    Le Président de la Fédération de Russie est élu pour 4 ans par les citoyens de la Fédération de Russie sur la base du suffrage universel, égal et direct, au scrutin secret. Les citoyens ont le droit de vote âgé d’au moins 18 ans, comme et en France. Tout citoyen de la Fédération de Russie âgé d’au moins 35 ans, ayant une résidence permanente dans la Fédération de Russie d’au moins 10 ans peut être élu Président de la Fédération de Russie.
    Sous la 3-ième et la 4-ième Républiques, le Président de la France était élu par les membres du Parlement réunis au Congrès du Parlement . La Constitution de 1958  a élargi considérablement le nombre des électeurs présidentiels et une réforme de la Constitution (référendum du 28 octobre 1962) a établi l’élection du Président de la République au suffrage universel direct. Le mandat présidentiel est de 5 ans.
    Le Président de la Fédération de Russie travaille au Kremlin. Le Président de la France habite et travaille au Palais de l’Élysée à Paris, les châteaux de Rambouillet et de Vizille sont mis à sa disposition.

    Quant à ses pouvoirs, le Président de la République avait, sous les précédents régimes constitutionnels, surtout des fonctions représentatives. La Constitution lui confère de nouvelles attributions et ses pouvoirs se trouvent renforcés par son élection au suffrage universel direct. Le pouvoir exécutif, entre les mains du Président de la République, est devenu prépondérant.
    Ses compétences sont aussi étendues. La Constitution donne au Président des pouvoirs presque illimités. Le Chef  de l’État a beaucoup de fonctions. Le Président de la France, comme et le Président de la Fédération de Russie    contrôle toutes les institutions républicaines, peut soumettre au référendum tout projet de loi portant sur l’organisation des pouvoirs publics, a le droit de faire grâce, veille au respect de la constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que continuité de l’État. Il est garant de l’indépendance nationale, de l’integrité du respect des accords et des traités, exerce la direction de la politique extérieure de la République, négocie et signe les traités internationaux de l’État, est le Commandant en chef suprême des Forces armées de l’État, nomme aux emplois civils et militaires de l’État, accrédite les ambassadeurs, signe et promulgue les lois, les ordonnances, les décrets et etc, en cas de situation ménaçante, il peut prendre les mesures exigées par ces circonstances. Encore selon la Constitution le Président de la Fédération de Russie a le droit de déclarer le Gouvernement démissionnaire ou de dissoudre la Douma d’État, nomme le Président du Gouvernement  et approuve la doctrine militaire de la Fédération de Russie, le Président de la France n’a pas tel droit. Le Président de la France, lui-même, n’est controlé par aucun organisme politique.
b) Le Gouvernement
    Le gouvernement de la France... Pendant un siècle, le nombre de ses membres a quadruplé. En 1873, le premier cabinet de la présidence de Mac-Mahon ne comprenait que 9 ministres. En 1973, le cabinet de P.Messmer compte 22 ministres et 16 secrétaires d’État. Le gouvernement de la France est composé du Premier Ministre et son cabinet.
    Le gouvernement de la Fédération de Russie exerce le pouvoir exécutif. Le gouvernement est composé du Président du Gouvernement, des vice-présidents du Gouvernement et des ministres fédéraux. Le Président du Gouvernement de la Fédération de Russie, comme et le Premier Ministre de la France, est nommé par le Président de la République, dans la Fédération de Russie avec l’accord de la Douma d’État. Le Président du gouvernement et le Premier Ministre détermine les orientations fondamentales de l’activité du gouvernement et organise son travail. Aussi, ils assurent l’exécution des lois.
    Le gouvernement  de la France détermine et conduit la politique de la Nation. Il dispose de l’administration et de la force armée. Il est responsable devant le Parlement (l’Assemblée Nationale) qui peut le contraindre à démissionner, a distinction du gouvernement de la Fédération de Russie. Les fonctions du membre du gouvernement de la France sont incompatibles notamment avec l’exercice de tout mandat parlementaire. Le gouvernement de la France peut présenter sa démission au chef d’État. Le Premier Ministre répond de l’organisation de la Défense Nationale. Les ministres sont en tête des ministères. Un ministre peut quitter le gouvernement et être remplacé par un autre, le gouvernement continue. 
2. Le pouvoir législatif
Le Parlement
    Le Parlement français est l’organe suprême du pouvoir législatif. Il vote les lois. Il contrôle le gouvernement. Il ratifie les traités internationaux. Le Parlement est composé de deux chambres: l’Assemblée nationale et le Sénat.
     L’Assemblée Nationale est élue directement au suffrage universel. A l’heure actuelle, elle est composée de 557 députés âgés de 23 ans au moins, et élus pour 5 ans.
     Le Sénat assure la représentation des régions, des départements et des communes. Les 321 sénateurs âgés de 35 ans au moins sont élus au suffrage universel indirect, c’est-à-dire par des collèges départementaux composés d’élus. Le mandat sénatorial est de neuf ans. Mais, tous les trois ans la composition du Sénat se renouvelle à un tiers.

     Chaque loi votée par l’Assemblée Nationale doit être aussi votée par le Sénat, sans cela elle n’entre pas en vigueur.
     D’après la Constitution le président du Sénat remplace le Président de la République, en cas de mort ou retraite, jusqu’aux élections présidentielles. La Constitution de 1958 a sensiblement limité la possibilité du Parlement d’influencer la politique d’État.
     Le Parlement est réduit la définition des thèses générales: le budget, la fiscalité, etc. La politique extérieure et intérieure menée par les institutions exécutives (Président et gouvernement) est pratiquement mise hors du contrôle parlementaire. Les fonctions de l’Assemblée Nationale et du Sénat sont pratiquement devenues consultatives.
          Dans la Russie le Parlement s`appelle l’Assemblée fédérale. Elle est composée aussi de deux chambres: le Conseil de la Fédération et la Douma d’État. Le Conseil de la Fédération est constitué à raison de deux représentants de chaque sujet de la Fédération. La Douma d’État est composée de 450 députés. Une même personne ne peut être simultanement membre du Conseil de la Fédération et député à la Douma d’État.

     La compétence du Conseil de la Fédération est l’approbation de la modification des frontières entre les sujets de la Fédération, du décret du Président de la Fédération de Russie sur l’introduction de l’état d’urgence, la décision relative à la possibilité de recourir aux Forces armées hors des limites du territoire de la Fédération de Russie, la fixation de l’élection du Président de la Fédération de Russie, la destination du Président de la Fédération de Russie, la nomination aux fonctions de juges, etc.
    La compétence de la Douma d’État est l’accord pour la nomination du Président du Gouvernement de la Fédération de Russie, la décision relative à la question de confiance au Gouvernement, la nomination et la cessation de fonction du Président de la Banque centrale et d’autres, la proclamation de l’amnistie.
3. Le pouvoir judiciaire
     Le pouvoir judiciaire est indépendant des autres pouvoirs. On distingue plusieurs juridictions principales correspondant aux grandes branches du droit. La juridiction civile est appelée à juger les litiges privés entre particuliers. La juridiction pénale sanctionne les infractions aux lois. La juridiction administrative juge les litiges entre un particulier et l`administration. Chaque pays a son système de cours. En générale, les tribunaux veillent à l`application des règles de droit. Ils sont placés sous la responsabilité de l`État. Ils rendent la justice.  
Conclusion
Dans ce travail a été étudiée l’organisation politique de la France et de la Russie. Je tâche de  présenter chaque pouvoir  judiciaire, législatif et exécutif  et de faire leur analyse comparé.

Littérature
1. Les Nouvelles françaises. – 1997. 

2. Mauchamp N. La France d’aujourd ‘hui. – P., 1991. 

3. Pouvoirs, № 45, 1988. Entretien avec O.Duhamel. 

4. Schulj J. Redards sur la civilisation française. P., 1989

5. Textes et documents pour la classe. – P., 1991-1996. 

6. Конституция Французской Республики 1958г.: Учебник французского юридического языка / составители и отв. ред. Н.Н. Маслова, Н.П. Хомякова. – М.: Междунар. отношения, 2000. – 168 с. (Московский государственный институт международных отношений (Университет) МИД России).

7. Харитонова И.В., Самохотская И.С. Франция как она есть: Кн. для чтения по страноведению. – М.: Гуманит. изд. центр ВЛАДОС, 2000. – 360 с.    
PAGE  
10

